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			INTRODUCTION

			La philosophie a adopté en terre d’islam des genres littéraires bien différents : des traités, des épitres, des commentaires, etc. Elle a abordé des thèmes nombreux et variés (l’éternité du monde, l’immortalité de l’âme, etc.), relevant de disciplines tout aussi diverses : les mathématiques et la cosmologie/l’astronomie, l’alchimie et la physique, l’éthique et la logique, le droit et la métaphysique, la médecine et la philosophie politique, etc. L’origine ethnique des auteurs qui s’y illustrèrent a pu se rattacher à des civilisations, à des cultures différentes, plus ou moins entremêlées (arabe, persane surtout…), plus ou moins profondément marquées par des croyances et des pratiques religieuses distinctes (musulmanes essentiellement, mais aussi – pour certains d’entre eux – zoroastriennes, hindoues, berbères, juives, chrétiennes, etc.). Cette importante diversité s’explique par l’immensité du territoire des empires conquis rapidement au VIIIe siècle par les troupes musulmanes, et la pluralité des populations soumises soit par la guerre légale (jihâd) soit par la conversion au pouvoir politico-religieux des califes placés successivement à la tête des nouvelles institutions impériales.

			L’objet de cet ouvrage est désigné par son titre général : La philosophie islamique. Ce titre a été choisi de préférence à d’autres formulations, même si chacune d’entre elles présentait une pertinence logique.

			Il est indispensable pour justifier notre choix de commencer d’éclairer le terme « Philosophie », utilisé ici pour désigner l’activité intellectuelle spécifique de certains auteurs ayant vécu (ou vivant aujourd’hui) en pays islamique. Ces personnages célèbres ont pour nom al-Kindî, al-Fârâbî, Ibn Sînâ (l’Avicenne des Latins médiévaux), Ibn Rushd (l’Averroès des Latins), et bien d’autres parmi leurs disciples. Ils se voulaient en leur siècle des pratiquants de la falsafa (transcription arabe du mot grec, philosophia) et sont considérés comme des faylasûf (pl. de falâsifa). La falsafa était une école de pensée – une « secte » (mot pris au sens premier du terme). Elle rassemblait sous son aile des penseurs qui purent pratiquer leur philosophie originale lorsqu’ils eurent accès à une grande partie des ouvrages philosophiques grecs – surtout ceux d’Aristote et du néoplatonisme – après que ceux-ci aient été traduits en arabe à Bagdad. Leur philosophie – si nouvelle en milieu musulman – fut pourtant soutenue par les membres des mouvements religieux nés du chiisme.

			La falsafa prit son envol au IXe siècle, alors que depuis le siècle précédent le kalâm avait déjà vu le jour. Le kalam désignait le « discours » sur la foi en islam ; il s’agissait d’une théologie de combat, élaborée pour défendre les vérités de la révélation dans le texte sacré : elle faisait appel aux textes scripturaires, mais aussi à des arguments rationnels, marquant ainsi une certaine proximité avec la philosophie hellénistique. D’ailleurs, des religieux adeptes d’une théologie rationaliste – les mutazilites – furent les premiers à pratiquer vers la fin du VIIIe siècle le kalam. Ceux-ci abordaient des problèmes théologiques, tels celui de savoir si le texte du Coran est créé ou incréé ; ou encore, le mal doit-il être attribué à Dieu Tout-Puissant ou au libre-arbitre de l’homme ? Plus tard, le penseur al-Ashari, fondateur de la célèbre école théologique portant son nom – l’acharisme –, bien qu’ayant réfuté les opinions mutazilites, procédera lui aussi à des argumentations rationnelles pour mieux défendre les positions traditionalistes. Bref, dès les débuts de l’islam la démarcation entre le kalam et la philosophie était déjà bien fissurée. Dès le IXe siècle, l’originalité de la « philosophie arabe » est repérable. Même si le plus souvent les théologiens (mutakallimûn) utilisent pour leurs démonstrations un raisonnement par analogie (allant du particulier au particulier) tandis que les philosophes utilisent le syllogisme aristotélicien (allant du concept universel au particulier), comme l’a noté Harry Wolfson la démarche des philosophes et celle des théologiens du kalam ne diffèrent aucunement sur leur mode de raisonnement : pour les deux « il s’agit de passer du connu [correspondant aux prémisses en philosophie et aux sources en théologie] à l’inconnu » (P. Koetschet, Philosophie arabe, p. 23). De plus, il est très important de noter que les philosophes ne remettent pas en cause la révélation ; ce qu’ils contestent plutôt, c’est « la confiscation de son interprétation [à l’aide des méthodes rationnelles] par les théologiens ». Et même si, à partir d’al-Fârâbî – et ce, jusqu’à Averroès –, les faylasûf voulurent prendre leur distance avec les mutakallimûn en renforçant la rationalité de leurs thèses philosophiques, la relation Raison-Révélation ne fut jamais dans leurs œuvres totalement rompue. En cela la philosophie en terre d’islam marque bien son originalité par rapport à la conception de la discipline en Occident.

			

			Des historiens de la pensée en islam, constatant que la majeure partie des œuvres philosophiques était, à l’époque classique, écrite en arabe, se sont demandé si la meilleure expression pour désigner cette philosophie ne serait pas la « philosophie arabe ». Toutefois, une telle désignation – souvent utilisée – ne va pas de soi.

			Déjà, à partir du début du Xe siècle, certains penseurs arabes avaient voulu contester la « pureté » supposée de la philosophie construite par les premiers falâsifa. Des grammairiens et logiciens s’affrontaient dans des débats passionnés autour de la question de savoir s’il était adéquat, utile d’appliquer la logique en langue grecque aux discours tenus en langue arabe. On dispose du rapport d’une telle controverse, qui eut lieu en 932 devant le vizir des deux adversaires en présence. Face au grammairien al-Sîrâfî, le logicien Mattâ ibn Yunûs – traducteur et commentateur d’Aristote – s’efforça de démontrer que les notions logiques d’Aristote étaient universelles et permettaient de faire la différence entre une argumentation correcte et une argumentation incorrecte, quelle que soit la langue utilisée (la grecque ou l’arabe, etc.). La langue arabe pouvait donc obéir à la logique reçue des Grecs.

			Pour élargir la perspective, il est bon de rappeler que la langue arabe était au sein de l’empire califal la langue savante, littéraire, scientifique, celle du pouvoir central. Une preuve en est donnée par le grand philosophe d’origine andalou, Maïmonide (1135-1204) : aussi bien en Andalus qu’en Égypte – où il s’était réfugié et avait été désigné chef de la communauté juive d’Égypte –, il avait l’arabe pour langue philosophique. Aussi, utiliser dans notre ouvrage l’expression « philosophie arabe » pourrait laisser croire que tous les falâsifa n’ont écrit qu’en arabe, ce qui ne fut pas le cas : certains ont écrit en plusieurs langues, en arabe et en persan (comme Avicenne et Suhrawardi), d’autres exclusivement en persan. De plus, l’expression « philosophie arabe » pourrait insinuer que les falâsifa étaient tous ethniquement « Arabes » ; or, beaucoup d’entre eux étaient d’origine perse. « Le poids des Persans était énorme dans la culture islamique. Les premiers historiens, les premiers collecteurs de hadiths, étaient persans. Plus extraordinaire encore, la grammaire arabe a été écrite par un Persan » (Remi Brague).

			Mais alors l’expression « philosophie musulmane » serait-elle préférable à l’expression « philosophie arabo-musulmane » ? De nombreux historiens lui reprochent d’être – culturellement et religieusement – trop limitative. En effet, outre le fait que les traducteurs qui ont mis les textes grecs à la disposition des lecteurs arabes étaient presque tous des chrétiens, parmi les savants et les falâsifa on comptait des juifs (Saadia Gaon, Maïmonide, Jehuda Halevi), des Sabéens, des penseurs-libres… C’est pourquoi préférer le titre « Philosophie islamique » permet ici de prendre en compte les espaces culturels où l’islam était/est la religion dominante. Nous aurions pu, tout aussi bien, opter pour « La philosophie en islam ». Il nous fallait choisir entre ces deux possibilités, et pour cet ouvrage l’expression « philosophie islamique » a été retenue.

			

			Un peu plus haut, il a été relevé que, dès le début du Xe siècle, certains penseurs avaient voulu remettre en cause la « pureté » supposée de la philosophie arabe nouvellement construite et avaient débattu avec des représentants de la falsafa sur le problème de savoir s’il était possible de transmettre le savoir du champ linguistique grec (l’objet du débat concernait la logique grecque) au champ linguistique arabe. La même attitude de fermeture à la pensée philosophique de l’Autre (étranger) fut adoptée aux XIXe et XXe siècles lorsqu’en Occident certains penseurs soutinrent que devait être nettement distinguée de ses « contrefaçons » la « pure philosophie » dont l’archétype avait été la forme spécifique de pensée développée par les Grecs de l’Antiquité et, à leur suite, par les Européens. Il s’agissait d’une pensée philosophique intégralement pure de tout présupposé, dépourvue de toute attache sociale, culturelle, religieuse, morale ou politique, bref d’une pensée rationnellement pure, autrement dit encore d’une rationalité prise exclusivement « comme outil, comme méthode, comme instance de décision et de contrôle » (R.-P. Droit, Les philosophies du monde, p. 18). Or, ce type de philosophie supposée pure s’avère historiquement imaginaire, il est introuvable aussi bien chez les Grecs, que chez les Médiévaux, ou encore à la Renaissance, à l’époque classique et au siècle des Lumières.

			Plus particulièrement, la question suivante se pose : pourquoi la réflexion philosophique exigerait-elle – pour être validée – que le penseur adopte une posture antireligieuse ? Si tel était le cas, il faudrait rejeter hors du champ de la philosophie toutes les Sagesses basées surtout – mais pas exclusivement – sur l’intuition et l’expérience vécue, mais aussi les pensées philosophiques ancrées dans une révélation divine, dans un dogme. Exit alors, les sagesses antiques, les saint Augustin, saint Anselme et saint Thomas, ainsi que bien d’autres, tels Descartes et Pascal ? Est-il certain que les penseurs les plus radicaux du temps des Lumières aient adopté la posture philosophique la plus naturelle, la plus recommandable ?

			En terre d’islam, la révélation divine n’est pas considérée comme un obstacle à l’exercice d’une pensée philosophique, bien au contraire celle-ci la conforte : la vérité étant une, Aristote et Platon, Plotin et consorts convergent vers l’unique vérité. Le philosophe en terre d’islam ne conteste pas la vérité de la révélation ; sa recherche se développe à l’intérieur du cadre du monothéisme, sans pour cela que le fruit de ses efforts de savoir soit nécessairement subordonné à la religion.

			

			Après la mort d’Averroès, « la pensée islamique est entré dans une très longue période de pétrification. Non seulement on n’a pas continué le travail d’Averroès, mais – à partir de la fin du XIIe siècle – il n’y a plus de travail constitué de la philosophie comme telle dans le monde sunnite » (S.B. Diagne, 2019) ; de plus, dès le XIIe siècle la philosophie – en monde sunnite – est attaquée violemment par de grands théologiens, tels al-Ghazâlî et Ibn Taymiyya. Par contre, celle-ci s’est développée brillamment au sein du monde chiite qui, poursuivit la pensée d’Avicenne dans la mesure où celui-ci serait parti à la recherche d’une philosophie orientale, aux accents mystiques. D’une philosophie de l’illumination puisque c’est à l’Orient que se lève la lumière. Ainsi, ce fut en Iran que naquit une branche distincte du savoir, un courant philosophique illuminationiste (ishrâqî), lancé par Suhrawardi (XIIe siècle), poursuivi par Mulla Sadrâ et l’École d’Ispahan au XVIIe siècle.

			

			Le texte qui va suivre a pour modeste ambition de présenter aux lectrices et lecteurs désireux de faire mentalement un pas de côté pour aborder, en curieux, quelques éléments fondamentaux d’un univers philosophique exotique (au sens premier du mot), un univers dont les œuvres font partie de la culture universelle.

			Tout au long de ces pages, les contextes historiques et les principaux penseurs qui ont fait l’extraordinaire effort de faire œuvre philosophique en terre d’islam, seront présentés. Nous avons voulu garder à l’esprit la définition suivante du « travail philosophique » : pour qu’une démarche intellectuelle soit définie comme philosophique, il est nécessaire que celle-ci reflète une distance avec la croyance du penseur, non pas une rupture avec le religieux. Et que dans le cadre de cet effort de retour sur soi et de distanciation, le penseur utilise la raison critique, définisse les concepts et procède à des déductions rigoureuses, logiques, en vue de poursuivre la vérité, le bon et juste gouvernement de soi et de la collectivité.

		


		
			Partie 1.

			Panorama historique de la philosophie islamique







			L’activité philosophique – et, plus largement, la vie intellectuelle – ne peut naître et se développer qu’appuyée sur des bases humaines et sociétales favorables et variables, des bases démographiques, techniques, économiques, sociales et culturelles (idéologie, religion, mythes…). Aussi, la présentation, même succincte, d’un panorama de la philosophie en terre(s) d’islam gagne en compréhension si elle est montrée inscrite dans l’histoire globale de telle société ou civilisation. Au tout début de l’histoire de la civilisation islamique – donc au temps du VIe siècle où vécut en Arabie occidentale un homme nommé en langue arabe Muhammad (Mahomet) –, la société clanique de la Mekke (son bourg natal), comme presque toutes les tribus peuplant la péninsule arabique, adhérait à des « croyances polythéistes » et pratiquait le culte des idoles. La religion islam ne prit vraiment forme que bien plus tard (cf. les travaux de Jacqueline Chabbi, Le Seigneur des tribus, l’islam de Mahomet, CNRS Éditions, 2010). Il semble bien que ce ne fut qu’à partir des VIIe-VIIIe siècles que l’islam-religion concerna la plus grande partie des populations soumises aux Arabo-musulmans. On conçoit alors que la vie intellectuelle – et particulièrement la pensée philosophique – ait pu être dominée par la pensée religieuse, et que ce fut dans ce champ religieux que prirent racine de nouvelles « disputes », une nouvelle manière d’argumenter, de raisonner que l’on peut appeler la philosophie. Cette évolution vers l’éclosion de la philosophie islamique se déroula au sein d’un Islam très conflictuel. Il l’avait été d’ailleurs depuis son origine. Comme l’a écrit Dominique Urvoy : « Dès son apparition, l’islam est marqué par le conflit ». Il s’agit là d’un fait historique qui ne pouvait être sans effet sur la pensée intellectuelle de l’époque. En effet, les tensions, les conflits éclatèrent lorsque la culture et la religion de l’islam entrèrent en contact avec d’autres cultures étrangères à l’islam (juive, chrétienne, persane zoroastrienne/mazdéenne), mais aussi avec des courants internes à l’islam lui-même (diverses « sectes » ; mouvements apparentés à l’islam ; chiisme, etc.).

		


		
			I. L’émergence d’une rationalité théologique

			L’histoire de la pensée islamique est d’abord une histoire intellectuelle arabo-musulmane. Et c’est au sein d’un empire en constitution, en pleine expansion géographique, dont les diverses populations constitutives adoptèrent progressivement – de gré ici, de force ailleurs – la très jeune religion révélée, l’islam, que la réflexion philosophique a réussi à émerger lentement. Directement dit, cette forme de pensée rationnelle qui caractérisera la philosophie islamique n’a pu naître, en une première étape, qu’au sein d’une communauté ethniquement plurielle, récemment acculturée à la nouvelle religion. Celle-ci rend obligatoires les commandements de Dieu (Allah) « descendus du Ciel » pour être directement dictés à un prophète Mahomet et, quelques décennies après sa mort, être rassemblées dans un Livre saint, le Coran. Aux VIIIe et IXe siècles, les « paroles » (hadith) ainsi que les faits et gestes attribuées à Muhammad seront transmis par ses Compagnons et pieusement rassemblées dans des recueils qui seront à la base de la sunna ou Tradition prophétique (= la deuxième source du droit après le Coran).

			La situation politique se tendra à l’approche du décès de Muhammad et rapidement donnera lieu à des conflits théologiques nécessitant pour peser sur les évènements le recours à des arguments convaincants, rationnels. Ce sera donc parmi les théologiens de la fin du VIIe siècle et de la première moitié du VIIIe siècle que les premières manifestations d’une pensée rationnelle pourront être relevées. Ce sont les débats entre les théologiens, les juristes et les grammairiens qui vont au cours de la période umayyade (660-749) préparer la naissance d’une pensée philosophique, étalée sur plus d’un siècle.

			De la mort de Mahomet (632) à la dynastie des Omeyyades (660-749)

			La présentation des linéaments d’une pensée spéculative gagne pour être mieux saisie à être située dans son contexte historique, succinctement mais fidèlement.

			Le Prophète Muhammad est décrit dans les biographies traditionnelles (sîra) et dans les récits des premiers combats (maghâzi), comme un homme de razzia et de guerre et comme un chef politique très habile. Il est aussi relevé qu’il manifesta un grand courage non seulement sur les champs de bataille, mais aussi en affrontant dans sa ville natale (La Mekke) ses contribules que ses harangues religieuses hérissent au plus haut point et refusent de renier leurs croyances traditionnelles ; puis, en affrontant à Médine (Yathrib) – où il put se réfugier en 622 – ceux qui furent qualifiés d’Hypocrites et qu’il sacrifia individuellement pour leur manque de soutien à sa politique. Il en fut de même pour les clans juifs qu’il exila ou massacra collectivement pour s’être opposé à leur conversion et avoir participé à des intrigues menaçant l’unité de la très jeune « communauté musulmane » (Pour une approche historique, voir Mahomet, Jean-Pierre Sultana, éd. Ellipses, oct. 2021). Les démêlés, les affrontements, les débats de caractère religieux et politique auxquels Mahomet dut participer – sans omettre, évidemment, son éprouvante conversion, à La Mekke, au message divin transmis par l’Ange Gabriel – ne purent que le conduire à des réflexions « théologiques » confrontant sa nouvelle croyance (islam) aux croyances païennes, au monothéisme juif, mais aussi à des réflexions (encore peu élaborées) sur le fondement possible de son autorité politique. Au cours de son agonie et, plus ouvertement dès la déclaration de son décès (632), une grande confusion régna dans son entourage : se posait, en effet, la question de savoir qui lui succéderait à la tête de la communauté musulmane, parviendrait à sauver sa fragile unité et à consolider son œuvre politico-religieuse. Les prétendants à sa succession s’affrontèrent sans ménagement, parfois même lors de batailles. Leurs conflits créèrent à l’époque des cassures si graves à l’intérieur d’un islam dans les balbutiements qu’actuellement encore les divisions qui en résultèrent persistent. D’élections rageusement discutées émergèrent quatre premiers califes dits « bien guidés » (par les sunnites) : Abû Bakr, Umar, Uthmân et Alî – le gendre du Prophète (m. 661). Les trois derniers furent assassinés. Ali, évincé jusqu’alors du califat, fut enfin élu en 656, mais sans être reconnu par ses adversaires dont les plus acharnés étaient Aïcha ainsi que Muawiyya, puissant gouverneur de Syrie et parent d’Uthman (mort assassiné). L’affrontement de Muawiya et de Ali déboucha sur la défaite politique de ce dernier et son éviction de fait du pouvoir califal, assassiné, à son tour, par un kharijite (661). Cet évènement capital fut à l’origine de la « grande discorde » qui coupa et coupe encore aujourd’hui le monde des croyants en trois branches dissidentes : les sunnites, les chiites et kharijites [les kharijites (« ceux qui partent ») abandonnèrent Alî et ses derniers partisans. Du kharijisme ne subsiste aujourd’hui que la tendance ibadite, implantée surtout au Maghreb]. Les discussions sur les grandes questions ouvertes par le Coran seront dorénavant dominées par les divers mouvements idéologiques, politico-religieux en présence.

			L’empire umayyade (omeyyade) s’établit à Damas et réussit alors à imposer son pouvoir sur les Byzantins du Proche-Orient, les Mésopotamiens et les Perses qui, tous, s’islamiseront et s’arabiseront assez rapidement et pourront participer à la vie intellectuelle. La langue arabe – utilisée pour la récitation du Coran – avait revêtu un caractère sacré. Elle se diffusa pratiquement en même temps que l’islam dans les territoires conquis et occupés et parmi les populations non-arabes. Parmi les sciences utiles aux exégètes figuraient en bonne place la lexicographie, la philologie et la grammaire arabes. La grammaire se distingua par son importance pour les auteurs qui dressaient et dresseront aux siècles suivants, d’une part les premières biographies du Prophète (Ibn Ishaq, mort en 768 ; puis Ibn Hicham, m. 834) et des traditions prophétiques avec Nasr b. Hasim et Yahya b. Yamar (m. 707). D’autre part, le travail des grammairiens (Hamad b. Abî Sulaymânî, m. 738 ; al-Sakhtiyânî, m. 748) s’avérera indispensable aux élaborateurs de la sharîa (Loi musulmane) et du droit appliqué (fiqh) : les premiers califes, les gouverneurs omeyyades fondèrent d’ailleurs leurs avis (fatwâ) sur des précédents tirés soit du Coran soit de la Tradition. Trois importants mujtahids [juristes-théologiens appliquant l’effort de réflexion ou ijtihâd], présents à la charnière des VIIe et du VIIIe siècles, ont été les fondateurs de trois grandes écoles juridiques de l’islam sunnite : Abû Hanîfa (699-767) de tendance irakienne – le fondateur présumé du hanafisme ; Mâlîk b. Anas (711-796), dit « l’imam de Médine », fondateur du malikisme ; al-Awzâ’i – la tendance syrienne – dont l’influence ne sera que de courte durée.

			Sous les Umayyades, d’autres distinctions, d’autres discussions portèrent sur des thèmes de doctrine : parmi eux, celui du pouvoir, celui de la prédétermination et du libre-arbitre, enfin, lié au précédent, celui du statut religieux attribué à chaque acte humain.

			Le premier problème : califat et légitimité

			La question qui dès les débuts de l’Islam va donner lieu à des débats est politique. Elle peut être banalement présentée ainsi : le pouvoir en place peut-il faire l’objet d’un procès en illégitimité ? Mais sa banalité n’est qu’apparente, car elle renvoie préalablement au Livre saint de l’islam, ce qui soumet la question politique à son caractère éminemment religieux.

			Comme cela a été dit plus haut, il semble que le Prophète n’avait pas prévu sa succession. À sa mort, de graves discussions divisèrent les prétendants au pouvoir… Les années passant, l’Islam dut affronter plusieurs problèmes liés à la légitimité politique et religieuse des successeurs de Mahomet, autrement dit la question de la relation du califat et de la LOI établie par Dieu, c’est-à-dire la sharîa [la charia est un droit « total », régissant l’organisation interne de la communauté des croyants et s’appliquant au domaine politique et social ainsi qu’au domaine religieux, selon J. et D. Sourdel].

			Trois questions se posent au sujet de cette relation Pouvoir-Révélation.

			Première question : la fixation du domaine de la LOI

			Devait-on poser pour y répondre que le Coran avait fermé définitivement la révélation, alors que, dorénavant, les conquêtes territoriales de l’Islam plaçaient le pouvoir impérial devant des situations nouvelles, bien différentes de celles qu’avait connues Mahomet dans les oasis de Médine ? L’historien retient que de cette question (et des réponses opposées qui lui furent apportées) déboucha le clivage fondamental entre le sunnisme et le chiisme.

			La doctrine sunnite

			À la mort de Mahomet, son gendre Ali avait été écarté de la succession et ce ne fut qu’après l’assassinat de Uthman (le troisième calife Bien guidé), qu’il fut – en 656 – élu calife (= successeur). Sa légitimité fut contestée par Muawiyya qui finalement l’affronta et le vainquit. Muawiyya accéda au califat (660) et réussira à fonder la dynastie des Umayyades/Omeyyades. Mais sous l’effet des conquêtes du nouveau pouvoir, l’Islam s’imposa rapidement sur un espace très vaste et des populations ethniquement diverses. Aussi, la doctrine sunnite finit par poser que, dans l’hypothèse où le Coran est « muet » sur tel ou tel cas d’espèce, il importait de le compléter par les « faits et dits » de Mahomet recueillis dans les hadiths ; et si c’était nécessaire, qu’il serait possible de recourir au consensus unanime (ijmâ) de la communauté des croyants ; mais, si celle-ci était trop vaste pour être consultée rapidement, il fut proposé que la communauté croyante soit représentée par des théologiens et juristes (oulémas) relevant des quatre écoles juridiques obéissant à la pensée de leurs docteurs-fondateurs (VIIIe-IXe siècles) : Malik (m. 796), Abû Hanîfa (m. 767), et plus tard al-Shâfi (m. 820), Ahmad ibn Hanbal (m. 855).

			La doctrine chiite

			L’accession de Muawiyya au califat avait marqué le triomphe d’un clan (les Umayyades) sur celui de la famille du Prophète. La plupart des partisans de Ali qui, après sa défaite, lui restèrent fidèles, constituèrent le « parti » dissident chiite.

			Pour revenir à la question doctrinale de la légitimité du pouvoir et, en tout premier lieu, celle de savoir quel rapport le pouvoir entretient avec la Révélation, la doctrine chiite se distingue nettement de la doctrine sunnite exposée précédemment. Pour les chiites, le message de l’islam n’était pas clos après la révélation coranique et la mort de Muhammad, mais, au contraire, il continuait de se révéler à travers la famille du Prophète, précisément les descendants de l’imam Ali (son gendre) et de Fatima (fille de Mahomet) et leurs deux fils. Non seulement la guidance politique doit revenir – selon l’institution testamentaire – à un descendant de la « Famille », mais doit aussi lui revenir la guidance spirituelle, du fait des qualités surhumaines reconnues par les chiites à leurs imams (imâm = guides), seuls capables d’éclairer le message de l’islam, de procéder à une interprétation théologique si une nouvelle situation l’exige.

			Le chiisme des Ismaéliens (ou chiisme des septimains) ne reconnut que les sept premiers imams, tandis que les chiites imâmites (ou duodécimains) décidèrent de se détacher du premier courant ; pour eux, les douze premiers imams ont révélé le sens caché du Coran, confié par le Prophète, au Premier Imam (Ali), et le Douzième – occulté – devrait revenir à la fin des temps.

			Deuxième question : à quelle autorité doit revenir le pouvoir de veiller à l’exécution de la Loi ?

			À la mort de Mahomet (632), cette compétence revint légitimement à quatre de ses premiers et fidèles Compagnons. Lorsque le dernier d’entre eux perdit le califat au profit de l’Umayyade Muawiya, les sunnites (comme les « extrémistes » kharijites) posèrent le principe suivant : seul pourra diriger la communauté celui qui est reconnu le plus capable et le plus digne. Mais ils durent tenir compte des nouvelles données engendrées par l’instauration de dynasties, umayyade à Damas et abbasside à Bagdad. Leur principe se dégagea et se formula ainsi : au sommet de la communauté un calife doit être institué et reconnu légitime par celle-ci. C’est elle qui, en bonne doctrine sunnite, le choisit soit par élection soit, pour des raisons de commodité pratique, en système dynastique, par désignation (non automatique) par le calife en place de son successeur (par fiction, le collège électoral étant réduit alors à un seul électeur).

			Dernière question : quid de la légitimité d’un pouvoir injuste ?

			Les croyants doivent-ils se soumettre à un souverain en place, même dans le cas où celui-ci adopterait un comportement religieusement condamnable ou bien peuvent-ils légitimement se révolter contre un tel pouvoir ? La Parole du Coran pose bien le problème en ses termes sobres et imagés, en réponse à une question posée par les anges :

			Lorsque ton Seigneur dit aux anges :
« Je vais établir un lieutenant sur la terre », ils dirent :
« Vas-tu y établir quelqu’un qui fera le mal
et qui répandra le sang,
tandis que nous célébrons tes louanges en te glorifiant
et que nous proclamons ta sainteté ? »
Le seigneur dit :
« Je sais ce que vous ne savez pas ».

			II, 30

			La branche sunnite de l’islam reste très attachée à l’idéal enraciné dans son histoire première, en référence à l’expérience du Prophète et de ses Compagnons. Cet idéal – souvent contraint de prendre en compte de condamnables réalités historiques – priorise le souci de la préservation de la cohésion communautaire, donc la vertu – collective et individuelle – d’obéissance, la patience, la recherche de réforme apaisante dans un esprit de justice et de vérité (André Miquel, revue Tiers-Monde, n° 92, 1982).

			Le deuxième problème : libre arbitre et prédestination

			Sous les Umayyades, un thème – qui n’est pas sans lien avec celui de la légitimité du pouvoir que nous venons de quitter – commença de faire irruption dans les discussions de plus en plus complexes entre les diverses écoles théologiques de l’islam : le libre arbitre. Celles-ci se sont très tôt divisées, soit nettement soit par des nuances, vu que le Coran contient des versets en faveur de la prédestination (Dieu est omnipotent : Il égare ou sauve l’homme), mais aussi d’autres versets en faveur du libre arbitre, affirmant la responsabilité de l’homme (condamné ou récompensé selon ses actes lors du Jugement dernier). En conséquence de cette ambivalence, certains théologiens se firent les partisans du libre arbitre, du qadar. Le qadarisme était la doctrine théologique soutenue par des opposants au pouvoir umayyade : ceux-ci défendaient la thèse selon laquelle le calife, comme tout croyant, doit être tenu responsable de ses actes. Dans ce sens, un ascète et prédicateur talentueux, Hasan al-Basrî (m. 728), envoya une épître au calife Abd el-Malik pour lui présenter son argumentation qadarite. Mais un de ses amis, al-Juahani (m. 699) qui se révolta, fut immédiatement exécuté, comme d’autres penseurs dissidents, tel le copte converti, Ghaylân al-Damashqi (m. 733). Ghaylân avait affirmé que tout souverain pouvait être déposé s’il n’agissait pas en conformité avec le Coran et à la sunna. Il fut emprisonné ; après un procès suspect devant le conseil du calife, on lui coupa les mains et les pieds et l’exécuta ; enfin, son corps fut crucifié à l’une des portes de Damas.

			À la fin de l’époque umayyade, les qadarites (et les premiers mutazilites) combattirent le jabrisme qui affirmait que les actes humains sont placés sous une contrainte divine (jabr) car créés par Dieu sans que l’homme en soit responsable.

			

			L’histoire de la pensée islamique doit mentionner que, toujours à la fin des Umayyades, vécut un juriste de renom, Abû Hanîfa (m. 767). Ce théologien est considéré comme le fondateur d’une des quatre importantes écoles juridiques de l’islam sunnite – le Hanafisme – qui avait la réputation d’être peu rigoriste et a été largement adoptée en Orient. Dans son élaboration du droit (fiqh), Hanifa fit, audacieusement, de la « réflexion personnelle » (ray) un net usage, ce qui déplut aux « partisans du Hadith ».

			

			En conclusion, à la fin des Umayyades, « la philosophie n’est pas encore née, à proprement parler, mais les joutes intellectuelles entre théologiens juristes et grammairiens la préparent » (V. Citot, Histoire mondiale de la philosophie).

		


		
			II. L’émergence d’une rationalité philosophique

			La naissance de la civilisation abbasside

			La famille des Umayyades – originaire, comme Mahomet, de la tribu de Quraysh – avait réussi à asseoir sa domination politique en instituant un califat héréditaire. À partir de Damas, elle poursuivit d’importantes conquêtes de territoires, occupés et soumis. Mais des divisions internes – liées à des problèmes à la fois sociaux et religieux – préparèrent sa rapide disparition : notamment les Umayyades (des Arabes initialement incultes et nomades) furent notamment incapables de résoudre leurs difficultés liées à l’extension des conquêtes ainsi que le problème des mawâli [terme qui s’appliquait alors aux vaincus, non arabes mais convertis à l’islam]. Ceux-ci manifestaient pour dénoncer leur statut social et économique inégalitaire : ils supportaient un impôt plus lourd que la zaqât exigée des Arabes musulmans et étaient considérés comme citoyens de seconde zone. Toutefois, cette dynastie eut le mérite de faciliter l’éclosion d’une culture arabe et islamique d’une exceptionnelle qualité : dans les domaines de l’art monumental, celui des lettres et – nous l’avons décrit – dans celui d’une théologie rationalisante. La dynastie des Abbassides qui lui succéda à partir de 749, exerça par ses califes – de véritables souverains de droit divin et impressionnants autocrates – sa domination sur les croyants en soutenant le mouvement sunnite, plutôt traditionaliste ; par contre, son autorité, exercée dorénavant depuis Bagdad, sur plusieurs provinces de l’empire fut vite fragilisée par des revendications d’autonomie ou de récession (en Andalus, au Maghreb…). Qu’en fut-il de la pensée pré-philosophique dans le premier siècle de cette deuxième dynastie islamique ?

			Le mutazilisme, une philosophie théologique ?

			Certains voient dans la pensée du mouvement mutazilite un des premiers essais de construction d’un système philosophique cohérent et complet. Ses premiers éléments doctrinaux auraient été initiés [sources directes disparues] dès la fin de l’époque umayyade, par deux théologiens, le médinois Wâsil ibn Ata (m. 748) qui fréquentait à Basra l’entourage du sermonnaire Hasan al-Basri, et son beau-frère Amr ibn Ubayd (m. 761), un sermonnaire intransigeant. Ces deux présumés fondateurs du mouvement mutazilite [mutazil se traduit par « celui qui s’isole »] auraient quitté le cercle des théologiens (mutakallimûn = ceux qui parlent) auquel ils appartenaient. Leurs options intellectuelles et religieuses, comme politiques les y poussaient. Avant de les décrire, il est intéressant de remarquer leur formation initiale à la pratique théologique du kalâm (= discours) dont ils adoptèrent par la suite la méthode. Le discours théologique en islam était essentiellement éristique – un art de la controverse argumentée – afin de mettre en difficulté par le raisonnement un adversaire sur certains points du dogme, par exemple sur la question de Dieu, sa nature, ses attributs. Il se peut aussi qu’ils aient subi l’influence, plus ou moins bien identifiable, des idées des philosophes grecs de la basse Antiquité.

			À partir de là, Wâsil et Amr auraient adopté la doctrine du libre arbitre construite par les qadarites, limitant donc la toute-puissance de Dieu (tenu de respecter les règles de la justice) et les effets de Sa Clémence, tout en aggravant la responsabilité (et l’inquiétude) de chaque musulman. Autre caractéristique, ils auraient rejeté l’interprétation traditionaliste des attributs divins, c’est-à-dire des qualificatifs que Dieu endosse dans le Coran : Dieu le Clément, le Miséricordieux, le Puissant, le très Savant, le Vivant, le Créateur, etc. Pour eux, ces qualités n’auraient été que des aspects ; attribuer à Allah des qualités semblables aux qualités humaines n’aurait été que recourir – de façon condamnable – à l’anthropomorphisme (la « main » de Dieu, son « visage »).

			Un autre point fondamental donna lieu (et l’est aussi aujourd’hui, pour quelques rares interprétateurs désireux de « moderniser » l’islam) à de sérieux conflits. Il touchait à la Parole de Dieu. Celle-ci ne pouvait être considérée comme éternelle, incréée et donc devant figurer parmi les attributs divins (= position des mutakallimûn et des traditionalistes), mais plutôt comme créée [Muhammad Abdûh, un représentant du mouvement « réformiste » – islâh – distinguera au début XXe siècle le texte – Coran incréé et les paroles par lesquelles il est récité].

			Le courant religieux des premiers mutazilites était aussi politique. Wâsil, d’après un récit plus ou moins sûr, aurait tenu à ne pas participer à une controverse opposant des musulmans entre eux, les kharijites et les murjites. Ce récit traduirait bien la posture de neutralité que se seraient imposés les premiers mutazilites [rappelons que le terme arabe mutazil se traduit par « celui qui s’isole »]. D’abord discret, le courant mutazilite se développa à partir du IXe siècle, particulièrement sous le califat de l’abbasside al-Mamûn (813-833). Le calife avait de l’attrait pour la rigueur de ses thèses ; aussi, pour aider les théologiens rationalisants, il encouragea dans un premier temps la traduction de certaines œuvres scientifiques et philosophiques grecques, procurées à Byzance, et il fonda pour cela une sorte de bibliothèque – une Maison de la sagesse – où intervinrent des traducteurs, le plus souvent chrétiens. Dans un second, il fit un pas plus audacieux en essayant d’imposer officiellement la doctrine mutazilite (833), quitte à heurter les conceptions traditionnelles en vigueur chez les Abbassides. Ce faisant, il espérait briser l’influence des docteurs-interprètes du Coran, tout en conduisant ses sujets à accepter une conception plus accommodante du pouvoir. Ainsi, put-il déclarer dans la foulée la supériorité d’Ali sur les autres Compagnons de Mahomet/Muhammad. Des penseurs, tels Abû l-Hudhayl, al-Nazzâm et Bishr, affinèrent par de nouveaux arguments la doctrine. Mais ils « attaquèrent » les non-musulmans (juifs, chrétiens et manichéens) qui leur répondirent, à leur tour.

			Leur croyance s’orchestrait autour des points de doctrine rapidement esquissés plus haut. Reprenons-les plus précisément : l’« unicité divine » ; la « justice divine » entraînant le libre arbitre de l’homme ; la promesse et la menace divines incluant le refus de toute intervention au moment du Jugement dernier ; la « situation intermédiaire » du musulman coupable (= le croyant coupable d’avoir pêché mais non repenti ne doit pas être exclu de la communauté, ni être bénéficiaire des droits réservés aux musulmans ; il doit se situer « entre les deux ») ; enfin, l’obligation de « commander le bien » (= pratique du culte et actions de bienfaisance envers les musulmans).

			Al-Mamûn voulut par la coercition imposer le mutazilisme, mais, plus ou moins secrètement, ni le peuple (légitimiste) ni les juristes et religieux n’y adhérèrent vraiment. Aussi, le souverain suivant, le calife al-Mutawakkil, s’empressa en 848 de rétablir la doctrine traditionnelle. Aux Xe et XIe siècles, le mutazilisme avait encore un certain succès : le théologien et cadi irakien, Abd al-Jabbâr (935-1024), était alors un grand penseur mutazilite ; d’ailleurs, son œuvre très volumineuse – Mughni – a pu fournir aux zaydites du Yémen « une base doctrinale claire et solide ». Mais après que les Seljoukides aient pris le pouvoir et imposé le sunnisme, seuls quelques rares savants furent sensibles à l’attrait du mutazilisme, tel le lexicographe Zamakhshari (m. en 1144) pour sa théologie.

			En conclusion, on peut retenir du mutazilisme son originalité intellectuelle qui réside dans le trait suivant : ses adeptes ont eu une approche systématiquement rationalisante des grandes questions théologiques que se posaient alors de nombreux intellectuels musulmans, à savoir comment connaître Dieu, son existence, sa nature, son attitude à l’égard des étants qu’Il a créés, sinon par la raison ? La révélation divine ne peut, elle, que confirmer, compléter ce que la raison a posé. Ils furent les premiers à « discourir » sur des points du dogme musulman.

			Leur influence fut indéniable sur l’évolution des écoles théologiques sunnites, mais aussi chiites. L’actualité du mutazilisme est même défendue au XXe siècle par certains auteurs musulmans, tel Cheikh Bouamrane qui, après M. Abdûh et M. Iqbal, en souhaitent le renouveau dans le but de faciliter la rénovation de la culture arabe et musulmane (Cheikh Bouamrane, Le problème de la liberté humaine dans la pensée musulmane (solution Mutazilite), Paris, Éd., J. Vrin, 1978, p. 10 et p. 348). Toutefois, il peut être historiquement nécessaire d’ajouter, en conclusion sur ce courant, la remarque distanciée des professeurs D. et J. Sourdel formulée dans leur Dictionnaire de l’islam : « Une active sympathie pour la pensée mutazilite se manifesta dans les écrits d’auteurs modernes européens qui ont voulu identifier ses tenants avec d’intrépides défenseurs de l’esprit critique ou de la liberté de jugement. En fait, ces fanatiques n’agirent jamais […] qu’en sectaires soucieux d’assurer d’abord le succès de leur doctrine, imbus de l’excellence de leurs raisonnements ».

			Premières métaphysiques de la nature

			Parallèlement au mutazilisme, les domaines des « arts et techniques » touchant à certains domaines de la nature ont pu servir, aux premiers temps de la dynastie des Abbassides, de tremplin à l’imagination de certains praticiens de grand talent qui surent donner à leur discipline une dimension savante, mais aussi philosophique et globale de la Nature, du Cosmos.

			L’astrologie, tout d’abord. Elle eut toujours en Islam un statut ambigu. D’un côté, le Coran est sévère envers les démons rebelles qui cherchent à pénétrer dans le ciel et s’en approchent pour écouter à la dérobée ce qui s’y dit. Les astres existent pour monter la garde contre leur incursion (XXXVII, 6 et suivantes). Outre les théologiens, l’immense philosophe Avicenne (m. en 1037), mais aussi Averroès (m. 1198), la condamneront dans leurs traités. Cependant les princes et tout le peuple, les riches comme les pauvres, croyaient et recouraient aux vertus supposées des horoscopes que d’ailleurs certains savants pratiquaient. Ces derniers concevaient le cosmos avec ses astres et planètes en correspondance les uns avec les autres, comme un grand tout organisé dans lequel l’homme a sa place, une place en résonnance avec les objets de l’univers. D’ailleurs, Rémi Brague le rappelle, le nom de cosmos n’a-t-il pas pour sens en grec : un bel ordre, une organisation bien ficelée ?

			L’astronomie, ensuite. Cette science profane se développa en Islam grâce à l’engouement pour l’astrologie à laquelle elle était liée et aux applications rendues possibles par les progrès préalables des connaissances mathématiques. En tant que discipline savante, elle hérita du savoir des Grecs (particulièrement du système de Ptolémée), mais aussi du savoir des Persans et des Indiens. Ces apports d’origine étrangère permirent aux savants islamiques de réaliser des améliorations techniques, des perfectionnements des modes de calcul, et d’influencer les travaux menés à Byzance, en Iran et en Inde ; enfin – vu sa renommée – l’astronomie islamique fut transmise, aux siècles suivants, à l’Andalus et au Maghreb, puis à l’Europe. Il est important de relever – car elle sera intégrée dans la métaphysique –, l’amélioration des données géométriques et des méthodes quantitatives utilisées en Inde et en Perse : ces travaux permirent d’élaborer une théorie planétaire et une représentation de l’univers plus satisfaisante : selon cette image du cosmos, une série de sphères devaient tourner autour de la terre (immobile). On retrouvera cette représentation dans la métaphysique de certains falâsifa, à partir des IXe et Xe siècles. Le mathématicien et astronome al-Khwârismi (780-850) reste célèbre pour, entre autres, ses travaux réalisés à Bagdad dans la maison de la Sagesse du calife al-Mamûn, notamment à partir des Tables astronomiques indiennes.

			L’alchimie, enfin. Elle était dans l’Antiquité un « art de fondre et d’allier les métaux » ; puis, elle devint en Islam une science ésotérique importante. Elle se rattachait à un gnosticisme qui honorait Hermès comme un prophète pour avoir révélé les secrets de la création. Secrètement à la poursuite d’une vérité inhérente aux minéraux, certains penseurs, dès le IXe siècle, soutenaient que ceux-ci étaient constitués de l’union de corps, d’âmes et d’esprits, animés par un genre d’élan vital leur permettant de transmuter en des substances successives, jusqu’au dernier degré de perfection, à savoir l’or. Ces auteurs, dont faisait partie Jâbir Ibn Hayyân [connu en Europe sous le nom de Gaber, Jâbir était probablement un sabéen d’origine, converti à l’islam ; il adhéra au chiisme et mourut en 780] ont rédigé de nombreux écrits dans lesquels se manifeste leur remarquable culture philosophique et scientifique. Leurs spéculations reposaient sur une conception philosophique de la nature ayant pour visée celle d’un hermétisme mêlé à certains aspects de mysticisme. Concrètement, les pratiques alchimiques se développèrent dans le but de renforcer de telles spéculations, et parvinrent à s’améliorer. Bien plus tard, les écrits des savants et innovateurs arabes seront traduits en latin et déboucheront sur l’alchimie européenne, puis à la chimie moderne (Colin Ronan, Histoire mondiale des sciences, Paris, éd. Seuil, 1988, chapitre V).

			La pensée pré-philosophique des hérétiques et des esprits sceptiques

			Dès le VIIIe siècle, certains personnages – pour une partie d’entre eux appartenant au milieu des mawâli fraîchement convertis à l’islam, d’origine familiale iranienne et anciennement enracinée dans le mazdéisme/manichéisme – se firent dangereusement remarqués par leur insolence, leur esprit (et leur comportement) libertin, leur non-conformisme intellectuel. Leur talent de poètes, de prosateurs, de penseurs ou philosophes aux idées hétérodoxes leur permit d’être parfois appréciés d’un souverain ou d’une famille de vizir, mais souvent de subir la traque du souverain en place et – particulièrement au cours du premier siècle abbasside – d’être exécutés pour hérésie (zandaka), au même titre que les apostats pour reniement de l’islam (voir sur ce sujet, M. Chokr, Zandaqa et zindîqs en islam, au VIIIe siècle, Damas, 1994). Le troisième calife abbaside, al-Mahdi (m. 785), se révéla impitoyable envers les nouveaux convertis à l’islam mais soupçonnés d’hypocrisie et de prosélytisme. Un célèbre zindîq, Ibn Abî-l-Awjâ, fut exécuté en 772 : « il soulevait la question du mal, de la souffrance humaine et de la justice divine » (D. Urvoy, Les penseurs libres dans l’Islam classique, éd. Albin Michel, Paris, 1996, p. 53). Toutefois, le plus important des zanadiqa exécutés fut Ibn al-Muqaffa (714-759). Fin lettré de langue arabe, mais d’origine et de culture persanes, et de religion zoroastrienne, il se serait converti à l’islam. Il resta longtemps au service de princes abbassides. Traducteur d’un célèbre recueil de fables indiennes – Kalîla wa-Dimma –, compositeur d’un manuel de savoir-vivre Le grand livre de l’adab, d’un traité adressé au calife al-Mansûr – Epître sur les compagnons du souverain –, une suite de conseils donnés au calife pour solutionner des problèmes politiques et religieux qu’il affrontait. Cette démarche déplut au dédicataire. On pourrait finalement souligner quelques traits audacieux de sa pensée en relevant successivement son scepticisme vis-à-vis de l’existence de Dieu ; sa critique des sources du droit pour mieux attaquer l’arbitraire des oulémas (= théologiens et juristes versés en sciences religieuses) et mieux soutenir la primauté du pouvoir politique quand il tient compte de la sagesse des anciens : « Est ainsi visée toute « législation religieuse », notamment juive ou musulmane » (ibid., p. 218) ; sa morale qui résulte d’une recherche menée par la raison puisque « la raison discerne le bien du mal ». Mais c’est Dominique Urvoy qui met le plus clairement en exergue l’importance de notre Persan : « Constatons que seulement cent trente ans après l’Hégire, au tout début de l’époque abbasside, se trouve rassemblé, autour du nom d’Ibn al-Muqaffa, l’essentiel des questions que nous verrons reparaître jusqu’au XIIIe siècle : Pourquoi adhère-ton à telle croyance ? Peut-on admettre un message dont la seule garantie est l’autorité du prophète qui le transmet ? Quels sont les risques de manipulation psychologique que véhicule la religion ? Quelle est la part de l’éthique dans le religieux ? Quel est le rapport entre le spirituel et le temporel ? » (ibid., p. 67-68).

			Vint un jour où Ibn al-Muqaffa dût rédiger l’acte d’amnistie (destiné à inciter le calife al-Mansûr à en accepter les arguments) en faveur de son protecteur. Sans prudence, il écrivit que, si le calife tuait son propre oncle, il risquerait « de ne plus être obéi par ses sujets » et que « ses femmes pourraient être considérées comme divorcées et ses esclaves affranchis ». Al-Mansûr, emporté par la colère, ordonna qu’il soit exécuté. Les bourreaux coupèrent les membres du coupable, puis le jetèrent dans un four brûlant.

			Un siècle après Ibn al-Muqaffa, le paysage intellectuel en islam a bien changé : les références au manichéisme ont disparu, le climat de terreur imposé par le califat aux penseurs hétérodoxes a perdu de sa virulence pour conduire à la « construction du kalâm (= la forme musulmane de théologie). Le terme zindîq a changé peu à peu de sens : il désignera désormais des penseurs et des auteurs d’ouvrages développant des idées hétérodoxes. Certes, comme leurs prédécesseurs « hérétiques », certains soufis auront encore à subir un supplice radical, nous y reviendrons plus loin. Mais des hommes de Lettres plus ou moins célèbres furent eux-aussi accusés par le peuple de zandaqa, sans être menacés, encore moins exécutés… On peut citer parmi eux, Abû Isa Muhammad b. Hârûn al-Warrâq (début IXe siècle). Ce poète et historien des religions qui vécut à Bagdad, aurait été membre d’une école mutazilite, de tendance chiite. Mais, il semble qu’il en aurait été « expulsé » à cause de son hétérodoxie. On se demande encore dans quelle mesure il aurait eu des sympathies persistantes pour le chiisme et pour le dualisme manichéen. Il serait mort en prison en 862. L’originalité de sa pensée tient au fait qu’il intégrait ses critiques de la religion dans une vision rationaliste d’ensemble. « Il pose la raison comme un absolu et lui soumet également tout ». S’il a remis en cause les dogmes chrétiens, il procéda avec la même exigence rationnelle envers l’islam « en le débarrassant des éléments traditionnels, liturgiques, psychologiques etc. » : les rites du pèlerinage lui auraient paru antinaturels ; il aurait aussi attaqué les arguments traditionnels reconnaissant à Mahomet le titre de prophète, à savoir le défi d’ordalie lancé par lui aux juifs, ou l’affirmation de ce que Mahomet, étant illettré, ne pouvait connaître les histoires de Patriarches si ce n’est par révélation, la véracité des miracles, l’aide des anges, etc. (ibid., D. Urvoy, p. 111 et 112).

			On peut citer un deuxième « penseur libre », al Ibn al-Rîwandî (IXe siècle), lui aussi ancien mutazilite, très expérimenté dans l’argumentation dialectique. Il a soutenu la prééminence de la raison sur la révélation, refusé de reconnaître aux obligations rituelles une quelconque utilité et aux miracles de Mahomet une quelconque véracité.

			Par cohérence avec notre présent sujet et même si cet auteur a vécu plus tardivement que ceux qui viennent d’être traités (de la fin du IXe siècle jusqu’au début du Xe siècle), on peut placer ici le dernier – et « le plus grand anticonformiste de toute l’histoire de l’Islam » (selon Majid Fakhry) –, nous pensons à Abû Bakr Muhammad ibn Zakariyyâ’ al-Râzî. Ce grand savant et penseur sera largement repris plus loin, en qualité de philosophe marqué tout à la fois par la philosophie grecque et sa proximité avec la théologie rationnelle (le kalâm). Sa réflexion critique paraît influencée par le rationalisme grec et marquée par des traces de gnose manichéenne. Pour illustrer ici quelques traits de l’indépendance sa pensée, on peut relever que al-Râzi niait la mission prophétique, mais son esprit libre le conduisait, plutôt qu’à nier Dieu et à affirmer un athéisme, à admettre la nécessité de Dieu pour expliquer ce qui est bon dans le monde. Avec Razi, « nous avons bien affaire à un “Dieu des philosophes” qui donne une chiquenaude au monde pour qu’il se mette en route selon l’ordre qui y a été inscrit » (D. Urvoy, p. 151-152). Al-Râzi reconnaissait au contraire au seul philosophe le pouvoir de délivrer l’âme du monde corrompu où elle était emprisonnée. On conçoit que les docteurs de l’islam – tout comme les chiites ismaéliens – aient repoussé énergiquement son système.
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